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Irriguer 22 000 ha avec les eaux du 
Rhône : où en est le projet HPR ? 
Ce tentaculaire projet de raccordement des canaux d'irrigation au fleuve pour soulager les cours d'eau locaux en souffrance, les 
nappes phréatiques, et sécuriser la ressource pour les générations futures, se précise. Chiffré 480M€, son financement reste à bâfu: 

D 
e réunions de 
concenatlon en co­
mités de pilotage, 
le projet Hauts de 

Provence Rhodanienne (HPR) 
avance, pour l'instant, à bas 
bruit. "Mals il avance", Insiste 
André Bernard, ex-président 
de la Chambre d'agricultu­
re régionale el producteur à 
Uchaux, qui plaide, de longue 
date, pour cet aménagement. 
Une dizaine d'années après 
les premières études, ces 
trois lenres, H-P-R, qui SOUS· 

tendent un giga projet d'irri­
gation de dizaines de milliers 
d'hectares li partir de l'eau 
d_u Rhône, demeurent, néan­
moins, début 2025, encore 
difficilement palpables pour 
les agriculteurs, principaux 
bénéficiaires, à terme, de cet 
aménagement. Même une fois 
acté, l'horizon d'un tel plan 
est de 10, voire 20 ans. Loin 
du rythme imposé par l'agen­
da politique, l'urgence cli­
marique, cr les baisses de rré­
sorerie des exploilarions qui 
cxigenc un retour sur invesris­
sement relativement rapide. 
• Pollr nous, le projet HPR est 
encore tellement éloigni pour 
le moment... C'est en quelque 
sorte l'objecdfuliùm", fait part 
Franck Molénat, président de 
l'association syndicale autori­
sée (ASA) de Roaix-Séguret. 

Une première étape du HPR consiste à moderniser les réseaux d'irrigation pour réduire les prélèvements. À terme, il devrait permettre de 
diversifier les productions, alors que la vigne reste dominante dans èe secteur, à cheval entre Vaucluse et Drôme. / PHOTO·JÉRÔME RÈY 

À terme, la structure pourrait 
être concernée par le projet 
HPR, comme des dizaines 
d'autres associations d'irri­
guants de ce territoire, qui 
s'étend sur 1 620 lcm2

, à che­
val entre Drôme et Vaucluse, 
sur la rive gauche du Rhône. 

'' À tenne, on veut 
faire en sorte que 
les réseaux puissent 
s'interconnecter 
entre eux. Quand 
on mutualise, 
on augmente 
le yotentiel des 
reseaux.,, 
BERTRAND SAUGUES, CHARGt 
DE MISSION HPR 

DES AVIS DIVERGENTS 

• Aujourd'hlli, nos réseaux gra­
vitaires (alimentés par /'Ou­
vèze) ne sont plus adaptés. Les 
premiers agriculteurs sont bi'en 
servis en eall, mais pas les der­
niers", affirme Franck Molénat. 

"L'idée, c'est d'avancer 
petit à petit" 
L'ASA a failli poser les premiers 
jalons du HPR, ces derniers 
mois, en "modernisant" ses ré­
seaux d'irrigation : passage du 
système gravi taire ( des canaux 
à ciel ouvert) à un système 
sous pression (des tuyijux, qui 
distribuent parcimonieuse­
ment la ressource), condition 
préalable à un raccordement 
futur aux eaux du Rhône. Trop 
coüteux, le projet n'a pas ren­
contré l'aval de l'ensemble des 
adhérents. Un collectif s'est 
formé : des propriétaires, es­
sentiellement, et une poignée 
d'agriculteurs, opposés nu fi. 
nancement d'un tel système 
et à la disparition de leurs ré­
seaux gravltalres. Résultat : 
cette modernisation est "en 
stand-by" pour l'instant, re­
grette Franck Molénat. 

Ailleurs, d'autres ont déjà 
avancé sur· ce sujet : !'ASA de 
Sainte-Cécile-les-Vignes, par 
exemple, a mis sous pression 
ses réseaux à l'automne 2024. 
Pour l'instant, ses canaux 
restent alimentés par L'Aygues. 
Mais, à terme, pour soulager 
ce cours d'eau, ils pourraient 
être connectés au Rhône. 
Ce sont les nouveaux contours 
du projet HPR : étendre et 
moderniser les réseaux d'irri­
gation en premier lieu, avant 
de déployer des prises d'eau 
dans le Rhône. La lourdeur 
du financement a amené les 
parties prenantes à repen­
ser les étapes. "L'Idée, c'est 
d'avancer petit à petit, avec 
des opérations plus modestes 
et autonomes jlna11clèreme111", 
explique Bertrand Saugues, 
chargé de mission Hauts de 
Provence rhodanienne. Dans 
un second temps, à l'échelle 
d'environ 10 ans, seraient dé­
ployés les deux "adducteurs" 
raccordés ou Rhône, porticu­
llèrement coateux, dont Il étuil 
question aux prémisses, mois 
dans une dimension réduite. 

Deux opérations 
envisageables "dans les 
trois ans• 
Parmi les premières opéra­
tions, "que l'on pourrait imagi­
ner dans les trois ans à venir" : 
au Nord, l'accroissement des 
capacités du réseau d'irri­
gation du Tricastin (qui pré­
lève déjà dans le Rhône) avec 
renforcement des stations de 
pompage, création possible 
d'un bassin de rétention sup­
plémentaire, et son raccorde­
ment à des seèteurs déjà ir­
rigués, Il définir, por exemple 
Suze-ln-Rousse, Tuletle, ou 
Sn 1 nte-Céclle-1 es-Vignes ... 
Plus nu sud, li est question 
d'une Interconnexion nvec 
le Canni de Cnrpentros, près 
d'Aublgnnn, pour nllmon-
1or le Nord Ventoux nvec les 
eaux de ln Durnnco (Bn1re-
c~1nux, Beaumon1-du-Ven-
1oux, Mollans-sur-Ouvèze, 
Mnlnucène ... ), soli environ 
1 000 hectarQs. "A terme, on 
velll faire en sorte que 10111 soit 
111/eropérable, que les réseau.r 
p11lsse111 s'lnterconnecter e111re 
eux. Q11a11d on m1111wllsc, 011 

"Passer à côté serait catastrophique" 
Quand certains, notamment les 
viticulteurs, ne voient plus l'ave­
nir sans ce projet d'irrigation, la 
Confédération paysanne estime 
qu'il est temps de bifurquer vers 
d'autres modèles pour apprendre 
à "cultiver au sec". 

augmente le potentiel des n­
seaux", développe Bertrand 
Saugues. 

Un tiers de zones non 
irriguées 
Le maillage final devrait 
concerner environ 22 000 ha 
de terres agricoles. Un tiers est 
déjà équipé de canaux d'irri­
gation desservis par le Rhô­
ne (Bollène, Piolenc-Uchaux, 
Grange-Neuve, le Tricastin) ; 
un tiers est alimenté par des 
affluents de plus en plus défi­
citaires (Le Lei, !'Ouvèze, !'Ay­
gues, la nappe du miocène). 
Un tiers, enfin, n'est pas du 
tout Irrigué. 'Ce sont princi­
palement les reliefs, les zones 
de cotearix près des Dentelles 
de Montmirail, entre Vaison 
et Nyons, NyoTIS et Valréas, 
t/11 côtd de Villedieu, Rasteau, 
les reliefs calcnlres comme le 
massif d'Uclrau.t', développe 
Bertrand Snugues. "li y a aussi 
des secte11rs de terres argileuses, 
pl11s lrumldes, peu concernés 
jusqu'ici, mals d'où une de­
mande ~merge, par exemple à 
Bédarrides et Courtlrézon." 

'' Si on démarre 
maintenant, certains 
auront l'eau dans 10 
ans. D'autres, 20 ou 
25ans.,, 
CHRISTIAN MOUNIER. 
CONSEILLER DtPARTEMENTAL 

Qui pourra et voudra le 
financer? 
Le projet global est chiffré 
à 481M€ • d'investissements, 
deçà du scénario "maxima­
liste" théorique de 47 000 ha, 
pour 781M€, évalué dans 
les premières études. Des 
sommes qui restent colos­
sales. "Contrairement ail sud 
du département (équipé depuis 
la fin des années 80 par le Ca­
nal de Provence), dans le Haut 
Vaucluse, on part d'une feuille 
blanche", observe Christian 
Mounier, vice-président en 
charge de l'agriculture au Dé­
partement. Le projet devrait 
recevoir des subventions ùe 
l'~tat, de la Région, de !'Agence 
de l'eau, des collectivités lo­
cales. .. Restera, aussi, une part 
demandée aux agriculteurs, 
estimée, pour l'heure, à 500 € 
par hectare et par an (le coat 
du service). Mals "rien n'est 
arrlté, il faut regarder projet 
par projet. Tout dépendra des 
s11bventions", affirme Bertrand 
Saugues. Un comité de pilo­
tage est prévu, début avril, 
pour en valider les contours. 
• Dans ce secteur, ce qui m'in­
quiète, c'est qu'on a des lnter­
communalltés plus riches que 
d'autres, et qui vont peut-étre 
participer à une hauteur plus 
importante, fait remarquer 
Christian Mounier. Cela risq11e 
de créer un déséquilibre, avec 
une pnrt/clpatlon plus élevée 
demandée au monde agricole 
selon les secte11rs. Quand on de­
mande d'importantes sommes, 
alors qu'il fa11t tant d'années 
pour q11e le projet aboutisse, 
vous imaginez, po11r rm Jeune 
agrlculteur 7 SI on démarre 
maintenant, certains auront 
l'eau dans lO ans. D'autres, 20 
ou 25 ans." 

lnàa GUILLEMOT 
lgulllemol@laprovence corn 

Denis GuthmuUer, vigneron à Salnte­
Cécile-Jes-Vlgnes, ex-président du syn­
dical des côtes-du-Rhône et adhérent 
de la Confédération paysanne, se dit 
prêt, lui, à mettre la main au porte­
feuille, "si la banque accepte• eu égard à 

la crise viticole. Dans le Haut Vaucluse, 
nombreux sont les producteurs; comme 
lui, à attendre ce projet qui sécuriserait 
un accès à l'eau devenu •incontour­
nable•. •11 le sera encore davantage dans 
les années à venir, si Ion souhaite diver­
sifier nos productions. Sans eau, ça va 
devenir très compliqué. Dans q11elques 
années, une exploita/Ion pas /"/gable 
sera difflcUement transmissible. Passer à 
côté du projet HPR serait catastroplrique 
pour les générations futures.• Il plnide, 
néanmoins, pour une "ulllisation rai­
sonnée et raisonnable" de ln ressource. 
Du côté de la Confédération paysanne, 
on insiste sur ln nécessité d'accompa• 

gner l'irrigation 'd'une vraie pal/tique 
de diversification des cul111res•. •Dé­
tourner le Rhône simplement pour fr. 
rlguer les côtes-du-Rhône n'est pas 11ne 
bonne Idée•, Insiste Michel lsouard, 
producteur à Vaugines, dans le Lube­
ron. •Nous, on serait plutôt favorables 
à unr Indemnité de compensation du 
handicap naturel, JCHN, pour cultiver 
au sec, ce sont des mes11res qui existent 
en montagne, et qui permettent de com­
penser les plus faibles rendements. Il n'y 
aura pas de l'eau pour tout le mond~ et 
des terres sans eau risquent d'étre aban­
données.• 

I.G. 
Le projet HPR doit permettre ~e réduire les prélèvements dans !'Ouvèze, l'~e. et 
i'Ayguea régulièrement à sec. Comme Ici, à Sarrians, à rété 2022. / PHOîO B.S. 
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